
 
 

Projet de règlement 685-2026  Page : 1 

 

Province de Québec 
Municipalité de régionale de Comté de La 

Haute-Yamaska 
 

       Municipalité de 
      Sainte-Cécile-de Milton 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT 685-2026 
 

PROJET DE RÈGLEMENT 685-2026 

RELATIF À L’ENTRETIEN DES 

INSTALLATIONS SEPTIQUES AVEC 

SYSTÈME DE TRAITEMENT AVEC 

DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT 

ULTRAVIOLET 

 

CONSIDÉRANT les pouvoirs attribués à une municipalité en matière d’environnement, 

de salubrité et de nuisances par la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-

47.1);  

 

CONSIDÉRANT l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. c. C-

47.1) prévoit que toute municipalité locale peut, aux frais du propriétaire de l’immeuble, 

notamment entretenir tout système de traitement des eaux usées d’une résidence isolée 

au sens du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 

isolées ou le rendre conforme à ce règlement ; 

 

CONSIDÉRANT QU’aux termes du 2e alinéa de l’article 87.14.1 du Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q. c. Q-2, r. 22), 

une municipalité locale doit, lorsqu’elle permet l’installation sur son territoire de 

systèmes de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet, effectuer 

l’entretien de tels systèmes ; 

 

CONSIDÉRANT QU’aux termes du 3e alinéa de l’article 87.14.1 du Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q. c. Q-2, r. 22), 

le premier alinéa du même article ne s’applique pas aux personnes à qui une 

municipalité a délivré, avant le 4 octobre 2006, un permis en vertu de l’article 4 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Cécile-de-Milton désire permettre, sur 

son territoire, l’installation de systèmes de traitement tertiaire avec désinfection par 

rayonnement ultraviolet pour les résidences isolées, tels que définis au Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q. c. Q-2, r. 22); 
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CONSIDÉRANT QU’en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité 

municipale (RLRQ, c F-2.1) la Municipalité de Sainte-Cécile-de-Milton peut, par 

règlement, prévoir que tout ou partie des services qu’elle offre soient financés au moyen 

d’un mode de tarification; 

 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 445 du Code municipal du Québec C-27.1, un 

avis de motion a été donné à la séance tenue le …………. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par ……………….., appuyé par ………………… et 

unanimement résolu, que le Conseil ordonne et statue par le présent règlement ce qu’il 

suit à savoir : 

 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS DÉCLRATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

ARTICLE 1 « PRÉAMBULE » 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

ARTICLE 2 « TITRE DU RÈGLEMENT » 

Le présent règlement porte le numéro 685-2026 et le titre « Règlement 685-2026 relatif 

à l’entretien des installations septiques avec système de traitement avec désinfection par 

rayonnement ultraviolet ». 

ARTICLE 3 « OBJET DU RÈGLEMENT » 

Le présent règlement vise à autoriser le système de traitement tertiaire avec désinfection 

par rayonnement ultraviolet (UV) et fixe les modalités de la prise en charge par la 

Municipalité de Sainte-Cécile-de-Milton de leur entretien.  

ARTICLE 4 « IMMEUBLES ASSUJETTIS » 

Le présent règlement s’applique à toute résidence isolée située sur le territoire de la 

Municipalité de Sainte-Cécile-de-Milton, qui utilise un système de traitement tertiaire 

avec désinfection par rayonnement ultraviolet installé conformément aux lois et 

règlements.  

Toutefois, il ne s’applique pas à un immeuble pour lequel un permis a été délivré, avant 

le 4 octobre 2006, en vertu de l’article 4 du Règlement sur l’évacuation et le traitement 

des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q. c. Q-2, r.22). 

ARTICLE 5 « DÉFINITIONS » 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’exige ou n’indique une 

interprétation différente, on comprend par :  

« Entretien » : Tout travail ou action de routine nécessaire pour maintenir un 

système de traitement en état d’utilisation permanente et immédiate, 

conformément aux performances attendues du système de traitement ; 
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« Fonctionnaire désigné » : Toute personne désignée par résolution du conseil 

municipal pour l’application du présent règlement ; 

« Instructions du fabricant » : guide, instructions, normes, recommandations, 

exigences ou autres directives émanant du fabricant du système de traitement 

tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet ; 

« Municipalité » : Municipalité de Sainte-Cécile-de-Milton ; 

« Occupant »: Personne autre que le propriétaire, occupant de façon 

permanente ou saisonnière un bâtiment muni d’une installation septique 

concernée par le présent règlement ;  

« Personne désignée » : Personne physique ou morale qualifiée, mandatée par 

la Municipalité pour effectuer l’entretien d’un système de traitement tertiaire 

avec désinfection par rayonnement ultraviolet ; 

« Propriétaire » : Personne inscrite au registre foncier des immeubles pour la 

résidence visée ou son mandataire ; 

« Résidence isolée » : une habitation unifamiliale ou multifamiliale comprenant 

6 chambres à coucher ou moins, incluant une maison mobile, dont l’occupation 

est permanente ou saisonnière ; 

« Système UV » : Système de traitement tertiaire avec désinfection par 

rayonnement ultraviolet tel que décrit à la section XV.3 du Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q. c. Q-

2, r. 22). 

 

CHAPITRE II– DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 6 « ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT » 

Le directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité est chargé de 

l’administration du présent règlement. 

ARTICLE 7  « APPLICATION DU RÈGLEMENT » 

Le fonctionnaire désigné est chargé de l’application du présent règlement. Il est 

notamment autorisé à délivrer un constat d’infraction relatif à toute infraction au présent 

règlement. Toute autre personne peut également être autorisée à cette fin par résolution 

ou règlement du conseil municipal. 

 

CHAPITRE III– PERMIS  

ARTICLE 8  « PERMIS OBLIGATOIRE » 
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Toute personne qui désire installer, remplacer, réparer, modifier ou utiliser un système  

de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet doit obtenir, au  

préalable, un permis municipal conformément à l’article 4 du Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q. c. Q-2, r.22) 

et aux dispositions du Règlement de permis et certificats 558-2017 de la Municipalité. 

 

Le requérant doit avoir démontré qu’un élément épurateur conforme à l’une des sections 

VI à IX ou une installation conforme aux sections X et XV.2 à XV.5 (sans désinfection 

par rayonnement par ultraviolet) du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 

usées des résidences isolées (R.R.Q. c. Q-2, r.22) ne peuvent être construits. 

 

ARTICLE 9  « CONDITIONS D’ÉMISSION D’UN PERMIS » 

La délivrance du permis prévu à l’article 9 est conditionnelle à : 

- La signature du propriétaire de l’engagement prévu à l’annexe I du présent 

règlement; et  

- La conclusion d’un contrat d’entretien entre la Municipalité et la personne 

désignée pour faire l’entretien de tout système UV, conformément aux modalités 

prévues au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 

résidences isolées (R.R.Q. c. Q-2, r.22) ; 

 

ARTICLE 10 « INSTALLATION ET UTILISATION » 

Un système UV doit être installé par un entrepreneur qualifié et conformément aux 

instructions du fabricant. 

 

Le système UV doit être utilisé conformément aux instructions du fabricant. 

 

 

CHAPITRE III-MODALITÉS D’ENTRETIEN 

ARTICLE 11 « ENTRETIEN ANNUEL » 

L’entretien annuel d’un système UV est effectué par la Municipalité ou la personne 

désignée, selon les recommandations du guide du fabricant soumis au Bureau de 

normalisation du Québec lors de la certification du système UV et de toutes 

modifications subséquentes et approuvées par ce bureau.  

Cette prise en charge de l’entretien par la Municipalité n’exempte en aucun cas le 

fabricant, l’installateur et le propriétaire de leurs responsabilités et de leurs obligations 

vis-à-vis ledit système, notamment en vertu du Règlement sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q. c. Q-2, r.22).  

Un propriétaire ne peut octroyer, lui-même ou par un tiers autre que la Municipalité, un 

contrat d’entretien annuel, incluant le prélèvement et l’analyse d’échantillons de 
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l’effluent du système UV.  

La Municipalité rend disponible pour consultation, sur demande du propriétaire, une 

copie du contrat d’entretien conclu entre la Municipalité et la personne désignée au sujet 

du système UV présent sur son immeuble. 

ARTICLE 12 « PRÉAVIS » 

À moins d’une urgence, la personne désignée ou la Municipalité donne au propriétaire 

ou l’occupant d’une résidence isolée assujettie un préavis d’au moins quarante-huit (48) 

heures avant toute visite concernant l’entretien ou la vérification d’un système UV. 

 

ARTICLE 13 « ACCESSIBILITÉ »  

Le propriétaire doit, pendant la période fixée sur le préavis qui lui a été transmis, prendre 

les mesures nécessaires afin de permettre à la personne désignée ou au fonctionnaire 

désigné d’accéder au système UV, à des fins d’entretien et d’inspection.  

 

À cette fin, le propriétaire doit notamment identifier de manière visible l’emplacement 

des ouvertures de son système, dégager ces dernières de toute obstruction, permettre 

l’accès à tout espace contenant un interrupteur ou tout autre contrôle relié au système et 

répondre à toute question relative à l’application du présent règlement.  

 

ARTICLE 14 « AVIS À L’OCCUPANT DE LA RÉSIDENCE ISOLÉ »  

Si l’entretien du système UV n’a pu être effectué pendant la période fixée par le préavis 

en raison d’un manque d’accessibilité du système, un second préavis est transmis par la 

personne désignée ou la Municipalité afin de fixer une nouvelle période pendant 

laquelle l’entretien dudit système sera effectué. Le propriétaire doit alors acquitter les 

frais occasionnés par la visite additionnelle selon le tarif établi en vertu du présent 

règlement.  

S’il n’est pas l’occupant de la résidence isolée, le propriétaire doit aviser l’occupant de 

la réception du second préavis. L’occupant de la résidence isolée, à la demande du 

propriétaire, prendre les mesures nécessaires afin de permettre l’accès au système UV.  

 

Si, malgré l’émission d’un 2e préavis, il reste impossible de procéder à l’entretien en 

raison d’un manque d’accessibilité du système ou en raison du refus du propriétaire ou 

de l’occupant, le propriétaire se reconnaîtra alors coupable d’une infraction et les 

mesures prévues au présent règlement seront appliquées. 

 

ARTICLE 15 “OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE ET DE L’OCCUPANT” 

Le propriétaire et l’occupant doivent en plus des autres conditions prévues au présent 

règlement respecter les conditions suivantes : 

 

a) Prendre connaissance des exigences du contrat d’entretien conclu entre la 
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Municipalité et la personne désignée ; 

b) Respecter les normes d’utilisation et assurer l’entretien adéquat de l’ensemble 

des composantes de son installation septique, à l’exception de l’entretien pris en 

charge par la Municipalité, notamment en maintenant fonctionnel et en bon état 

le système électrique alimentant le système UV ou une pompe, en maintenant 

fonctionnelle la lampe du système UV et en maintenant fonctionnelle la pompe 

du système de traitement des eaux usées. Le propriétaire d’un système UV 

demeure responsable des performances du système installé sur sa propriété. Il 

est ainsi tenu en tout temps d’utiliser son système conformément aux 

prescriptions des instructions du fabricant.  Le propriétaire doit s’assurer que le 

système de contrôle dont est muni son système qui permet de détecter un 

mauvais fonctionnement des composantes électriques soit constamment en 

fonction ; 

c) Entretien supplémentaire : Tout système UV doit être entretenu au besoin, en 

fonction de l’intensité de son utilisation. Le propriétaire qui constate qu’un 

entretien supplémentaire s’impose doit communiquer dans les meilleurs délais 

avec la Municipalité afin que la personne désignée procède à un tel entretien. 

Les frais de cette visite supplémentaire ainsi que les pièces et matériaux sont 

aux frais du propriétaire ;   

d) Remplacement de pièces : Toute pièce d’un système UV dont la durée de vie 

est atteinte doit être remplacée.  Le propriétaire qui constate qu’une pièce doit 

être remplacée doit informer le plus rapidement possible la municipalité afin 

que ladite pièce soit remplacée par la personne désignée. Les frais pour cette 

visite supplémentaire incluant le remplacement des pièces et matériaux sont 

acquittés par le propriétaire ;  

e) Défectuosité : Le propriétaire d’un système UV doit communiquer avec la 

municipalité dans les meilleurs délais pour l’aviser de toute anomalie constatée 

à propos du fonctionnement de son système.  La Municipalité mandate la 

personne désignée pour effectuer le suivi nécessaire afin de réparer toute 

défectuosité. Le propriétaire doit alors acquitter les frais de cette visite 

supplémentaire et des pièces et matériaux remplacés ;    

f) Aviser le fonctionnaire désigné, dans un délai de vingt-quatre (24) heures, d’une 

panne du système de contrôle ou d’une alarme déclenchée par le système de 

même que dans le cas où le propriétaire constate qu’il y a lieu, pour toute autre 

raison, de procéder à un entretien supplémentaire. La Municipalité mandate 

alors la personne désignée pour effectuer le suivi et les correctifs nécessaires. 

Les frais de cette visite supplémentaire, les frais engagés par la Municipalité de 

même que les pièces et matériaux sont à la charge du propriétaire ; 

g) Fournir au fonctionnaire désigné, dans les 30 jours suivant l’installation du 

système UV, une attestation de l’installation conforme de ce système. 
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ARTICLE 16 « OBLIGATIONS DE LA PERSONNE DÉSIGNÉE » 

RAPPORT D’ENTRETIEN :  

Pour chaque entretien d’un système UV ou lors de toute visite supplémentaire en 

rapport avec les paragraphes c), d), e) et f) de l’article 15 du présent règlement, la 

personne désignée complète un rapport d’entretien qui comprend notamment :  

 

- Le nom du propriétaire ou de l’occupant ; 

- L’adresse civique de l’immeuble où l’entretien a été effectué ; 

- La date de l’entretien 

- La description des travaux réalisés et les travaux qui devront être exécutés en 

vue d’apporter des correctifs s’il y a lieu ; 

- L’état général de l’installation septique tel que constaté lors de la visite.  

 

Ce rapport doit être signé par l’opérateur qui a effectué l’entretien du système et 

transmis au Service d’urbanisme et du développement durable de la municipalité dans 

les 30 jours suivant la date de l’entretien.  La personne désignée doit cependant aviser 

le Service d’urbanisme et du développement durable dans un délai de 72 heures du 

défaut d’un propriétaire ou d’un occupant de brancher la lampe du système de 

désinfection par rayonnement ultraviolet ou du défaut de remplacer une lampe 

défectueuse.   

 

RAPPORT D’ANALYSE DES ÉCHANTILLONS D’EFFLUENTS : 

Tout rapport d’analyse d’un échantillon de l’effluent d’un système UV, prélevé 

conformément aux articles 87.31 et 87.32 du Règlement sur l’évacuation et le traitement 

des eaux usées des résidences isolées, doit être transmis par la personne désignée à 

l’officier responsable dans les trente (30) jours de la prise d’échantillonnage. La 

personne désignée doit conserver copie dudit document pour une période minimale de 

cinq (5) ans. 

ARTICLE 17 « TARIFS » 

Toute somme due à la Municipalité en vertu du présent règlement est assimilée à une 

taxe foncière et inscrite sur le compte de taxes du propriétaire. 

Les frais pour l’entretien annuel d’un système UV, comme prévu par le présent 

règlement, sont établis annuellement selon le Règlement pour fixer les taux des taxes et 

des tarifs de l’exercice financier en cours.  

Lorsque le propriétaire ou l’occupant ne permet pas d’effectuer l’entretien lors de la 

première visite et qu’une visite supplémentaire est nécessaire, lorsque des pièces et 

matériaux sont requis, lorsque des analyses d’effluent supplémentaires sont requises par 

la Municipalité ou par la personne désignée, ou lorsqu’une visite d’inspection ou de 

suivi est jugée requise par le fonctionnaire désigné, les frais sont facturés par la 

Municipalité, directement au propriétaire, par une facture complémentaire qui doit être 

payée. 
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ARTICLE 18 « INSPECTION » 

Le fonctionnaire désigné ou la personne désignée est autorisé à visiter et à examiner, 

entre 7 h et 20 h tous les jours de la semaine, tout immeuble pour s’assurer du respect 

du présent règlement.  

Tout propriétaire ou occupant de cet immeuble doit le recevoir, lui donner accès à 

l’immeuble ainsi qu’à tout bâtiment s’y trouvant, et répondre à toute question relative à 

l’application du présent règlement.  

Le fonctionnaire désigné ou la personne désignée peut examiner toute installation 

septique et, à cette fin, demander qu’elle soit ouverte par le propriétaire.  

Le fonctionnaire désigné exerce également un pouvoir de contrôle et de surveillance sur 

la personne désignée à qui la Municipalité confie l’entretien d’un système UV. 

 

CHAPITRE IV-DISPOSITIONS PÉNALES 

ARTICLE 19 « DÉLIVRANCE DES CONSTATS D’INFRACTION » 

Le fonctionnaire désigné est autorisé à délivrer, au nom de la Municipalité, des constats 

d’infraction pour toute infraction au présent règlement.  

ARTICLE 20 « INFRACTIONS ET AMENDES » 

Toute personne qui contrevient au présent règlement commet une infraction et est 

passible des amendes suivantes, en surplus de tous frais applicable :  

 1. Pour une première infraction, d’une amende de 1000 $ dans le cas d'une

 personne physique, et de 2 000 $ dans le cas d'une personne morale ;  

 2. Pour une première récidive, d’une amende de 2 000 $ dans le cas d'une personne 

 physique et de 4 000 $ dans le cas d'une personne morale ;  

 3. Pour toute récidive additionnelle, d’une amende de 3 000 $ dans le cas d'une 

 personne physique et de 5 000 $ dans le cas d'une personne morale.  

Le cas échéant, ces amendes s’ajoutent à celles prévues dans le règlement provincial 

applicable.  

Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 

règlement et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et frais dans les 

délais prescrits sont établis conformément au Code de procédure pénale du Québec 

(L.R.Q., c. C-25.1).  

La Municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions de ce règlement, 

exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus à ce règlement, tout autre 

recours approprié de nature civile ou pénale. Si une infraction dure plus d’un jour, 
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l’infraction commise à chacune des journées constitue une infraction distincte et les 

pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour 

que dure l’infraction, conformément au présent article. 

CHAPITRE V–DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 21 « ABROGATION » 

Le présent règlement abroge et remplace les règlements suivants : 

- Le règlement 527-2014 modifiant le règlement 491-2011 et ses amendements 

concernant l’abolition dudit règlement; et 

- Le règlement 528-2014 relatif à l’obligation d’entretien par les propriétaires du 

système de traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet 

pour desservir une résidence isolée. 

ARTICLE 22 “ENTRÉE EN VIGUEUR” 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

                                                                                                        

Paul Sarrazin, maire  Michel Larouche, directeur 

général et greffier-trésorier  

ÉCHÉANCIER DE LA PROCÉDURE 

AVIS DE MOTION :  Résolution no. 2026-XX-XXX Adopté le 2026-XX-XX 

ADOPTION FINALE DU RÈGLEMENT :  Résolution no. 2026-XX-XXX Adopté le 2026-XX-XX 

ENTRÉE EN VIGUEUR LE 2026-XX-XX 

 

 


